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échelles et enjeux de la ville 

Les villes en quête d’urbanité: 

logiques économiques et Geographiques Quelle ville voulons-nous?
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Qu’est-ce qu’une ville? Cette question a l’air toute simple et peut intéresser chacun. Elle l’est moins qu’il ne paraît. En Suisse même, tant de noms nous viennent en tête, par dizaines, qui sont des villes et qui ne comportent pourtant que quelques milliers d’habitants. Que dire dès lors des Bombay, le Caire ou Mexico, à la limite Tokyo, la plus grande, villes dont les habitants se comptent par millions, voire dizaines de millions? Mais après tout «le langage est coutumier de ce type de  généralisation: une fourmi est un animal, un éléphant aussi» rappelle l’architecte et urbaniste bruxellois Pierre Puttemans (2004).

Les villes suisses: 

surfaces occupées, espaces fonctionnels et territoires institutionnels 

Yvette Jaggi

Anc. Institut de Géographie Université de Lausanne, anc. syndique de la ville de Lausanne

yjaggi@citycable.ch  

L’ampleur du phénomène d’urbanisation est en général surévaluée en Suisse, impression que les représentations graphiques n’aident pas à corriger. La fluidité des contours du quotidien et la rigidité des frontières politiques renforcent l’écart croissant entre espaces fonctionnels et territoires institutionnels. Un écart que les fusions de communes ne parviendront jamais à combler, ni même les villes et agglomérations, sauf à insérer leur essor dans une réforme du système fédéraliste.
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Le rayonnement mondial des villes est le résultat conjoint de leur production (de matières, services, savoirs, images…), des caractéristiques des villes auxquelles elles sont reliées et des acteurs qui tissent les liens et les interdépendances. Ces réseaux ne se déploient pas n’importe comment. Ils s’intègrent dans une histoire des villes, marquant des niveaux prépondérants d’échelles géographiques et se développent selon des schémas de réseaux «petits mondes». C’est en comprenant ces différentes dimensions pour le système urbain helvétique que l’on peut s’interroger sur son avenir dans la mondialisation.

Restructuration industrielle et dynamique régionale. 
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Depuis près d’un siècle, l’industrie chimique et pharmaceutique marque de son empreinte la structure économique de la ville et de la région de Bâle. Dans les années 1990, toutes les grandes entreprises réalisèrent de vastes programmes de restructuration. Les groupes chimiques et pharmaceutiques, précédemment largement diversifiés, se sont transformés en des entreprises pharmaceutiques fortement orientées sur les biotechnologies. Nous montrons comment les industries créent pour ainsi dire leur propre image géographique au gré de leur rénovation, c’est-à-dire comment elles façonnent à leur profit le cadre économique et le renouvellent périodiquement.

Wie gross ist Zürich? 

Anmerkungen zu einer aktuellen Debatte 
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L’expansion de Zurich est devenue une affaire d’importance nationale. Le processus de métropolisation, observable aussi dans d’autres centres urbains de Suisse, remet en cause le paradigme qui aura prévalu pendant des décennies, celui du développement non centralisé. Le système fédéraliste lui-même semble menacé, dans lequel les villes ne doivent en aucun cas trop progresser. Mais au fait, jusqu’où s’étend l’aire métropolitaine de la Grande Zurich? Où se situent Les limites de la croissance de Zurich? Et en quoi la métropolisation fait-elle principalement problème? L’article ci-dessous examine quelques-unes des idées actuelles à propos d’une Suisse urbaine. 



«Bernplus» – 

une région et son institutionalisation
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Dans le but de résoudre les problèmes de l’agglomération, on cherche, depuis quelques années, à adapter les structures administratives aux réalités fonctionnelles. La région de Berne VRB s’y investie d’une manière très active et innovatrice. Ainsi, à travers «Bernplus», la création d’un rassemblement de communes de la nouvelle région administrative, et par la mise en place du projet «Image de la région», qui met en évidence les qualités de la région, devrait être créé une solidarité régionale et une identité commune. Tous ces efforts trouvent leur apogée dans un Conseil régional.  

débat ville étalée - ville compacte: 
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La lutte contre l’étalement urbain et ses impacts environnementaux fait resurgir la question des densités et son corollaire d’interrogations, notamment sur la validité du modèle de la ville compacte et plus largement le sens donné à la ville durable. L’objet de cet article est de s’interroger sur les arguments contradictoires du débat ville compacte- ville étalée, nous permettant de donner une définition de la ville durable, et d’identifier les enjeux, les échelles et le contenu des politiques d’urbanisme dites durables. L’occasion aussi de relire dans ce contexte le contenu du projet Métamorphose de la ville de Lausanne.
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Réinvestir les centres pour partir un peu?
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Notre modernité géographique est notamment caractérisée par un processus d’exotisation du proche qui ne saurait être anecdotique. Cette exotisation conduit à interroger la pertinence des modèles issus de la géographie du tourisme pour penser certains aspects des processus urbains contemporains, singulièrement celui du retour en ville d’une «nouvelle classe moyenne» (Ley, 1996). Après avoir fondé son intrigue dans la mise en dialogue de trois textes littéraires, cet article se propose de reconstruire, à partir d’un matériau d’enquête constitué d’entretiens non directifs, le point de vue des consommateurs d’aménités et d’urbanités propres aux villes centres que sont les gentrifieurs. La reconstruction de ce point de vue subjectif permet de compléter les deux grandes interprétations usuelles de la gentrification à savoir celles: 1) de la rente urbaine; 2) de la consommation ostentatoire. L’hypothèse est avancée que ces agents recherchent, dans leur quête du bien vivre en ville qui les attire vers les quartiers populaires, les conditions d’une «recréation» immédiate de soi, qui leur permette de regagner, régénérés, la sphère du quotidien productif.

essentiel de la finance 2007 

La révolution financière atteint toutes les entreprises. 

Faut-il s’en plaindre?
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Cet article retrace, depuis le système de Bretton Woods, les étapes vers le phénomène de mondialisation marqué par une internationalisation des mouvements financiers au travers notamment les fonds de pension. Il interroge les conséquences de nouveaux types d’actionnariats sur les entreprises, particulièrement les entreprises familiales, favorisés par des techniques financières innovantes, et pointe les conséquences sur les directions, les résultats et les personnels. En se basant sur des études empiriques, l’auteur soutient que les techniques actuelles de financement des entreprises présentent des avantages tant au niveau économique que social.

La place de la planification financière dans la gestion des finances publiques communales
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Le thème présenté dans cette journée d’étude comprend deux parties. Dans la première, nous rappelons quelques aspects fondamentaux du plan comptable harmonisé. En effet, nous avons trop souvent constaté dans la pratique que les communes négligent un certain nombre de principes fondamentaux de politique publique locale et de gestion des services publiques locaux. Elles considèrent la comptabilité plutôt comme un outil technique, manié à des fins de trésorerie, alors qu’elle sert d’abord à une analyse des coûts et à la gestion des priorités budgétaires et fiscales. La seconde partie introduit de manière résumée, forcément limitée, trois séquences sur la planification financière communale. La méthode de planification financière est d’abord précisée, car la planification aboutit à un document de travail conséquent, qu’il faut distinguer absolument des «tableaux de bord». On présente ensuite le calcul de la MNA: il s’agit d’évaluer les moyens financiers structurels dont disposera la commune pour renforcer ou engager des politiques publiques locales. Enfin, sans entrer dans le détail des investissements envisagés concrètement par une commune, nous abordons en troisième séquence la question des stratégies budgétaires d’investissement sous contrainte de l’équilibre budgétaire et de la concurrence d’autres collectivités. La section 3 conclut. La section 4 propose quelques questions jalonnant l’exposé.

Sphère privée et patrimoine public: Comment concilier 

les deux en matière de propriété intellectuelle?
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Cet article présente le concept de propriété intellectuelle depuis son émergence moderne au dix-huitième siècle afin de mieux comprendre les évolutions récentes. Deux parties le constituent: d’abord l’histoire des droits y afférant et leur remise en cause, ensuite la recherche d’un nouvel équilibre dans notre période économique marquée par la centralité du savoir et de l’information. La question de la liberté est au cœur de ce thème politique qui affronte la relation entre intérêts privés et bien public. Le fil rouge servant à l’argumentation inclue la notion de pouvoir et la question du rapport entre la norme et le droit.

Le citoyen, le marché, les médias 

– la transparence jusqu’où?
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Le marché, une des institutions centrales de nos économies, s’il est un mécanisme d’allocation de ressources efficace, a cependant besoin d’être encadré, ne serait-ce que parce qu’il est difficile de rendre compte tout particulièrement des coûts de transaction liés à l’information. À partir de cette question tout en intégrant la notion de transparence, l’auteur montre, au travers de son argumentation, les contradictions de notre condition moderne et la situation de déséquilibre nécessaire au maintien de la discussion entre sphère privé et sphère publique

Redéfinir ou ajuster la prévoyance professionnelle de l’entreprise 

dans un monde en mutation
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Marquée par un non-renouvellement de sa population, quoique bénéficiant d’un flux migratoire favorable, la Suisse doit affronter la double question du maintien des travailleurs seniors et de l’intégration des femmes dans l’économie pour faire face aux défis prochains. Cet article défend, dans un premier temps, que ces questions doivent être très sérieusement prises en compte. Dans un second temps, y sont examinées des pistes de solutions possibles.

Conduite d’entreprise: 
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Le métier de dirigeant d’entreprise est devenu un métier à haut risque, en témoignent les exemples nombreux de hauts dirigeants brutalement révoqués. C’est à partir de ce constat que cet article se déploie, sous fond de rapport entre actionnaires et managers dont la question a commencé de se poser dès les années 1930. Cet article examine les diverses raisons de la «précarisation» de la fonction de dirigeants: non-atteinte d’objectifs, mauvais choix stratégiques, mais aussi rémunération excessive ou comportements narcissiques au détriment de la création de valeur. Puis, il analyse les nouvelles relations direction-actionnariat qui touche aussi bien les PME que les grandes entreprises.

Qualités d’usage des bâtiments et contraintes énergétiques: 
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Le bâtiment est (ou en tous cas devrait être) conçu et construit avant tout pour être confortable et sain. L’économie d’énergie n’est pas un but en soi, car si c’était le cas, le plus efficace serait de ne pas construire le bâtiment. Dans les bâtiments, on utilise de l’énergie pour améliorer le confort et la qualité de l’environnement intérieur (chauffage, eau chaude, refroidissement, éclairage, transports, cuisson, etc.). Mais est ce qu’une consommation accrue d’énergie améliore ces prestations? Ou, a contrario, les économies d’énergie doivent-elle se faire au détriment du confort et de la santé des occupants? La réponse, confirmée par des études au niveau européen, est qu’il est possible de concevoir et de construire des bâtiments sains, confortables et à basse consommation d’énergie. Cet article indique des voies pour atteindre cet objectif*. 




